
Burundi : des rafles massives dans la capitale à la recherche d’insurgés

  PANA, 28 mai 2016  Interpellation de 500 personnes aprÃ¨s une nuit ponctuÃ©e dâ€™explosions de grenades Ã  Bujumbura 
Bujumbura, Burundi - Au moins 500 personnes ont Ã©tÃ© briÃ¨vement interpellÃ©es samedi matin, dans le centre-ville de
Bujumbura, oÃ¹ deux grenades avaient explosÃ© dans la nuit sans toutefois faire de victime connue, apprend-on de source
policiÃ¨re dans la capitale burundaise.  Les personnes interpellÃ©es ont Ã©tÃ© toutes relÃ¢chÃ©es aprÃ¨s un contrÃ´le dâ€™identitÃ©,
selon le porte-parole de la police nationale,Â Pierre Nkurikiye, qui a attribuÃ© lâ€™explosion des deux grenades, dans la nuit de
vendredi Ã  samedi, au centre-ville et au nord de la capitale burundaise, Ã  des "actes terroristes" dâ€™individus non identifiÃ©s.
[PhotoÂ : Arrestation dans le quartier de Bwiza]  
  DÃ©but mai, le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, avait donnÃ© un dÃ©lai de deux mois aux corps de dÃ©fense et de
sÃ©curitÃ© pour dÃ©manteler les derniers groupes armÃ©s Ã  lâ€™origine de lâ€™insÃ©curitÃ©Â persistante dans le pays.  Depuis, la police
a multipliÃ© les rafles massives de dissuasion dans les quartiers rÃ©putÃ©s contestataires de la ville de Bujumbura Ã  la
recherche dâ€™insurgÃ©s, principalement parmi les plus jeunes.  Le Burundi vÃ©gÃ¨te dans une grave crise politique Ã©maillÃ©e
de violences armÃ©es suite Ã  un conflit Ã©lectoral mal rÃ©solu entre le pouvoir et lâ€™opposition depuis fin avril 2015.  Les
violences continuent pour la seconde annÃ©e consÃ©cutive, selon un rapport rendu public le 22 mai dernier par la
commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™homme (CNIDH).  Dâ€™aprÃ¨s le rapport, au moins 130 personnes ont Ã©tÃ©
assassinÃ©es, dont cinq hauts gradÃ©s de la police et de lâ€™armÃ©e, au cours de ces cinq premiers mois de 2016.  La
premiÃ¨re annÃ©e de crise avait pris fin sur des bilans contrastÃ©s des dÃ©gÃ¢ts humains faisant Ã©tat dâ€™entre 500 et 1000
tuÃ©s, selon les sources.  Le rapport de la CNIDH a encore dÃ©plorÃ© des cas de "disparitions forcÃ©es, de tortures et
dâ€™emprisonnements arbitraires", toujours en cours au Burundi.  La CNIDH exige lâ€™arrÃªt des ces pratiques attribuÃ©es
principalement aux forces de lâ€™ordre, souvent sur de "simples soupÃ§ons" de participation aux manifestations des "anti-
troisiÃ¨me mandat" prÃ©sidentiel, lâ€™annÃ©e derniÃ¨re, ou qui sont de connivence avec des groupes armÃ©s et autres agents
de la violence politique.  Lâ€™une des recommandations de la CNIDH est que les responsables de la sÃ©curitÃ© et de la justice
sâ€™assurent, chaque fois, que les personnes arrÃªtÃ©es sont dÃ©tenues dans des conditions humaines et quâ€™elles aient la
possibilitÃ© de recevoir des visites familiales, celles de leurs avocats etÂ mÃ©decins.  La solution durable est principalement
attendue des efforts en cours de la mÃ©diation tanzanienne qui a dÃ©jÃ  rÃ©ussi lâ€™exploit de rÃ©unir, pour la premiÃ¨re fois en
dehors du Burundi, lâ€™essentiel des protagonistes de la crise, du 21 au 24 mai dernier, Ã Â Arusha, enÂ Tanzanie.  Le
prochain rendez-vous dÃ©terminant a Ã©tÃ© programmÃ© par lâ€™ancien prÃ©sident tanzanien et mÃ©diateur de la communautÃ©
dâ€™AfriqueÂ de lâ€™Est (CAE) dans laÂ crise burundaise, Benjamin William Mâ€™Kapa, avant la fin du mois de juin 2016.  
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